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n° 63 982 du 28 juin 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 mars 2011 par Mme X, qui se déclare de nationalité camerounaise, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 février 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 avril 2011 convoquant les parties à l’audience du 13 mai 2011.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. CIKURU MWANAMAYI loco Me

F. ZEGBE ZEGS, avocat, et Mme C. STESSELS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d'ethnie beti et de religion

catholique.

Dans votre pays, vous viviez au quartier Mimboman, dans la ville de Yaoundé, où vous étiez

commerçante.

Fin 2007, vous adhérez au parti politique d'opposition, SDF (Social Democratic Front). Cependant,

compte tenu de votre emploi de temps, vous ne participez à aucune activité politique; vous déléguez



CCE X - Page 2

plutôt deux membres du bureau de votre association d'entraide, ABC (Association Bon Coeur), dont

vous êtes présidente. Convaincue par les réalisations du SDF au niveau du quartier "Mveleu" et suite au

problème de fourniture d'électricité par la SONEL (Société nationale d'électricité du Cameroun) à

"Mimboman", en 2008, vous contactez monsieur [M. I.], assistant de J. F. N., Président du SDF. Deux

semaines plus tard intervient le rétablissement de la fourniture électrique. Cette même année, vous

conviez [M. I.] à une réunion de votre association. Charmés par son discours et suite au rétablissement

de l'électricité, plusieurs membres de votre association décident de rejoindre le SDF. Informé de cette

situation, monsieur [M. J.], Président du RDPC (Rassemblement démocratique du peuple camerounais),

parti au pouvoir, de votre quartier est mécontent, vous imputant la responsabilité de ces adhésions au

SDF.

Un jour, entre le 2 et le 5 mai 2010, vous êtes au marché lorsque votre neveu [F. D.] vous appelle pour

vous informer de la découverte de nombreux tracts hostiles au pouvoir et favorables au SDF, et de

l'arrestation d'une dizaine de membres du SDF. Dès cet instant, vous prenez la fuite dans votre village

où, quelques temps plus tard, des éléments des forces de l'ordre s'y rendent à votre recherche.

Le 26 mai 2010, munie d'un passeport d'emprunt et accompagnée d'un passeur, vous quittez votre pays

à destination du Nigeria où vous résidez. En juillet 2010, vous quittez ce pays à destination du Royaume

que vous atteignez en bateau, le 26 septembre 2010.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments portent sérieusement atteinte à la crédibilité de

vos déclarations.

Premièrement, le Commissariat général n’est convaincu ni de votre appartenance au SDF ni de vos

ennuis liés à ce statut.

Tout d’abord, invitée à expliquer le contenu du sigle de votre formation politique, vous dites que le SDF

signifie « Front social de l’emploi » (voir p. 2 du rapport d’audition). Et pourtant, tel n’est pas le cas (voir

documents joints au dossier administratif).

En ayant adhéré à ce parti depuis trois ans (voir p. 2 du rapport d’audition), en ayant régulièrement été

en contact avec le représentant dudit parti dans votre quartier pendant deux ans et en ayant drainé des

membres de votre association « ABC » dans ce même parti, il est impossible que vous méconnaissiez

l’explication des différentes lettres composant son sigle.

Cette première lacune constitue déjà un indice de nature à empêcher le Commissariat général de croire

que vous ayez été membre du SDF ou que vous en ayez été lié d’une quelconque manière.

Ensuite, le schéma que vous avez réalisé de votre carte de membre du SDF ne peut également

emporter la conviction du Commissariat général quant à votre possession de cette dernière (voir p. 7 du

rapport d’audition et annexe).

De même, à la question de savoir si le SDF vous connaît comme l’un de ses membres, vous restez tout

simplement aphone (voir p. 7 du rapport d’audition).

Toutes les constatations qui précèdent empêchent le Commissariat général de croire à votre

appartenance au SDF.

Dans la même perspective, relatant les événements immédiats à la base de votre départ du Cameroun

et de votre demande de protection internationale, vous expliquez qu’au début du mois de mai 2010, de

nombreux tracts pro-SDF et anti-RDPC auraient été découverts dans votre quartier et qu’une dizaine de

personnes auraient été arrêtée à la suite de cette découverte. Cependant, vous dites ignorer la situation

actuelle de ces personnes et admettez n’avoir effectué aucune démarche à cette fin, ni pendant que

vous étiez encore dans votre pays ni depuis votre arrivée dans le Royaume (voir p. 6, 9 et 10 du rapport

d’audition).



CCE X - Page 3

Dans la mesure où vous auriez été personnellement concernée par ces arrestations collectives, il reste

difficilement compréhensible que neuf mois après ces arrestations, vous ne vous soyez renseignée sur

cette importante question. Notons que les explications que vous apportez sur cette question ne sont pas

satisfaisantes. Premièrement, à la question de savoir si, avant votre départ du Cameroun, vous auriez

demandé à votre neveu [F. D.] de se renseigner sur cette question, vous dites ne l’avoir pas fait puisque

vous auriez retiré et jeté la puce de votre téléphone (voir p. 10 du rapport d’audition). Le Commissariat

général ne peut prêter foi à cette première explication. Deuxièmement, quant à la question relative à

votre inertie depuis les cinq mois de votre présence sur le territoire, vous avancez vos problèmes de

santé (voir p. 10 du rapport d’audition). Même si le Commissariat général peut avoir à votre égard de la

compassion pour lesdits problèmes, notons qu’ils ne peuvent expliquer totalement votre inertie, compte

tenu des risques de persécution que vous dites craindre en cas de retour dans votre pays.

De même, vous dites ignorer si le SDF aurait protesté publiquement face à ces arrestations collectives

(voir p. 11 du rapport d’audition).

De plus, vous n’apportez aucun commencement de preuve quant à ces arrestations collectives

intervenues dans votre quartier. A supposer ces arrestations intervenues, il est raisonnable de penser

que l’un ou l’autre journal proche de l’opposition ou du SDF en particulier les ait répercutées.

Quant aux tracts à la base de ces arrestations collective (sic), vous ne pouvez également dire s’ils

portaient éventuellement votre nom et admettez ne vous être pas renseignée sur cette question (voir p.

13 du rapport d’audition). Notons qu’une telle constatation n’est en tout cas pas compatible avec la

gravité des faits que vous tentez de faire accréditer.

En définitive, toutes ces constatations sont de nature à remettre en cause les arrestations alléguées, le

motif à la base de ces dernières ainsi que votre prétendue implication dans cette histoire de tracts.

Par ailleurs, vous relatez ainsi qu'en votre qualité de "Présidente de l'association ABC" à Yaoundé

Mimboman, début 2008, vous auriez réussi à entraîner plusieurs membres de votre association à

adhérer également au SDF, action qui aurait déplu au Président local du RDPC, [M. J.]. Vous expliquez

également qu'au début du mois de mai 2010, de nombreux tracts pro-SDF et anti-RDPC auraient été

retrouvé (sic) dans votre quartier, que plusieurs membres du SDF de votre quartier auraient ainsi été

interpellés avant que vous-même ne réussissiez à prendre la fuite pour venir solliciter la protection

internationale de la Belgique. A la question de savoir depuis quand et comment [M. J.] aurait été informé

de votre influence pour une adhésion massive des membres de votre association au SDF, vous

expliquez qu'il l'aurait su depuis mars/avril 2008, lorsqu'il aurait vu des membres de votre association

sortir de chez vous et par le bouche à oreilles qui s'en serait suivi (voir p. 8 et 9 du rapport d'audition).

Lorsqu'il vous est demandé quelle aurait alors été sa réaction, vous déclarez qu'il aurait été mécontent,

que fin mai, début juin 2008, il vous aurait accusé d'apporter le désordre dans votre quartier et qu'il

n'aurait plus jamais réagi (voir p. 8 et 9 du rapport d'audition).

Dès lors que votre association aurait été illégale (voir p. 3 du rapport d'audition), information dont il est

raisonnable de penser que [M. J.] ait été au courant, considérant que plusieurs membres de cette

association auraient rejoint le parti d'opposition SDF et tenant compte également de son statut de

Président local du parti au pouvoir, il n'est pas crédible qu'il ait attendu deux ans avant de vous créer

des ennuis, à vous-même ainsi qu'à d'autres membres du SDF. Cela n'est davantage pas crédible dans

la mesure où les réunions de votre association dont la majorité des membres aurait rejoint le SDF se

tenait à votre domicile, par ailleurs, non éloigné du sien (voir p. 8 du rapport d'audition).

Confrontée à cette constatation au Commissariat général, vous n'apportez aucune explication

satisfaisante, vous contentant de dire « Je me disais que ça ne causait pas de problème » (voir p. 9 du

rapport d'audition).

En outre, le Commissariat général ne croit également pas à l’acharnement des autorités camerounaises

à votre encontre, si vous n’aviez pas d’activités politiques (voir p. 2 du rapport d’audition). Notons que

vous vous révélez dans l’incapacité d’apporter le moindre début d’explication sur un tel acharnement de

leur part contre vous. Questionnée à ce sujet, vous dites ne rien savoir (voir p. 12 du rapport d’audition).



CCE X - Page 4

Dans le même registre, il convient de souligner que, selon vos dires, les deux personnes que vous

déléguiez aux activités du SDF seraient restées vivre dans votre quartier depuis la prétendue histoire

des tracts (voir p. 3 du rapport d’audition). Il va sans dire qu’une telle information ne peut que

décrédibiliser davantage votre récit ainsi que vos craintes allégués.

Les lacunes, nombreuses et substantielles qui précèdent, privent votre récit de toute consistance et ne

reflètent nullement l’évocation de faits vécus. Notons que votre faible niveau d’instruction n’est pas de

nature à expliquer le nombre, la nature ainsi que l’importance de ces dernières.

A supposer même que vous ayez été crédible quant à vos accointances avec le SDF, quod non, il

convient de souligner que dans ce parti, personne n’est persécuté par les autorités en raison de sa

seule appartenance au dit parti qui est par ailleurs légal ; que ce n’est pas tant l’adhésion d’une

personne ou sa position au sein du parti qui est déterminante mais plutôt son activité politique (voir

document de réponse du CEDOCA TC2011-018w joint au dossier administratif).

Dès lors, au regard de ces informations objectives et de votre degré de participation politique inexistant,

aucun élément ne permet davantage de croire qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque de

persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel d’atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire telle qu’énoncée dans la Loi sur les étrangers.

Quant second motif invoqué à la base de votre demande d’asile, à savoir les dettes que vous auriez

contractées avant votre départ du Cameroun et que vous seriez dans l’incapacité de rembourser (voir p.

13 du rapport d’audition), notons qu’elles relèvent du droit commun et sont donc de la compétence de

vos autorités nationales.

Du reste, les documents déposés à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas de nature à rétablir la

crédibilité défaillante de votre récit.

Concernant tout d’abord les deux rapports médicaux qui mentionnent notamment vos problèmes

orthopédiques et la leucémie dont vous souffrez, le Commissariat général rappelle que ces documents

ne peuvent, à eux seuls, en l’absence de crédibilité générale de votre récit, constituer une preuve des

persécutions alléguées. Par ailleurs, il convient de souligner que vos problèmes médicaux n’ont aucun

lien avec les critères définis à l'article 1er, A (2) de la Convention de Genève tels que repris à l'article

48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en matière de protection subsidiaire visés à l'article

48/4 de la Loi sur les étrangers. Pour l'appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invitée à utiliser

la procédure appropriée, à savoir une demande d'autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat ou

de son délégué sur base de l'article 9 ter de la Loi du 15 décembre 1980.

Quant à l’acte de naissance, à votre nom, notons qu’il ne tend qu’à prouver votre identité, sans pour

autant prouver les faits invoqués à l’appui de votre demande d’asile. Il n’a donc aucune pertinence en

l’espèce.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers».

2. Les faits invoqués

En termes de requête, la requérante réitère les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La requérante prend un moyen unique « articulé sur l’erreur d’appréciation, défaut de prudence et

violation du principe de proportionnalité, du principe de bonne administration et du principe général

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments

de la cause sur pied des principes généraux de droit et, plus particulièrement, de celui d’une saine

gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement

admissibles d’une part et, d’autre part, du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de
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statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause du principe de proportionnalité

(sic) ».

3.2. La requérante conteste la motivation de la décision querellée et demande au Conseil « de réformer

la décision entreprise et de lui reconnaître le statut de réfugié sur base de l’article 48/3 ou, à défaut, la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 §2 de la loi du 15/12/1980 sur la loi des étrangers (sic) ».

4. Les éléments nouveaux

4.1. La requérante joint à son acte introductif d’instance une copie d’un rapport d’Amnesty International

sur les atteintes aux droits humains au Cameroun de janvier 2009, un article de presse tiré d’internet

daté du 17 octobre 2008 et divers articles relatifs aux arrestations d’opposants et aux violences

policières au Cameroun des 23 et 28 février 2011.

4.2. Le Conseil rappelle que, lorsqu’un nouvel élément est produit devant lui, « l’article 39/76, § 1er,

alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le

pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai

2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour

être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en

cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant

qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce

nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008

du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Néanmoins, le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-dessus,

n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte dans le cadre des droits de la défense, dans

l’hypothèse où cette pièce est soit produite par la partie requérante pour étayer la critique de la décision

attaquée qu’elle formule dans la requête, soit déposée par les parties comme réponse aux arguments

de fait et de droit invoqués pour la première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil prend en considération les pièces déposées par la requérante

pour étayer les critiques adressées, dans la requête, à la décision attaquée.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi

5.1. Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation de l’article 48/3 de la loi, il ressort des

développements du moyen et du dispositif de la requête que la requérante demande au Conseil de lui

reconnaître la qualité de réfugié au sens de cette disposition.

5.2. A la lecture de la décision entreprise, le Conseil observe que la partie défenderesse considère non

crédible le récit de la requérante, en raison d’incohérences, de lacunes et d’invraisemblances émaillant

ses déclarations. Ainsi, la partie défenderesse n’est convaincue ni de l’appartenance de la requérante

au SDF ni de ses ennuis liés à ce statut. Elle relève également que la requérante s’est abstenue

d’entreprendre la moindre démarche en vue de s’enquérir du sort des personnes qui auraient été

arrêtées suite à la découverte dans son quartier de nombreux tracts pro-SDF et anti-RDPC dont elle

méconnaît la teneur et qu’elle ignore si le SDF a ou non protesté suite à ces arrestations, dont elle

n’apporte aucune preuve. Par ailleurs, la partie défenderesse constate que la requérante est lacunaire

quant à la manière dont un leader local du RDPC aurait appris son implication dans le SDF et ne croit

pas à l’acharnement des autorités à son égard. Se référant à des informations objectives jointes au

dossier administratif, la partie défenderesse expose que les membres du SDF ne sont actuellement pas

persécutés par les autorités camerounaises.

In fine, la partie défenderesse souligne que les problèmes de dettes de la requérante relèvent du droit

commun et que les documents produits à l’appui de sa demande ne permettent pas de rétablir la

crédibilité de son récit.

Le Conseil rappelle que s’agissant de l’évaluation de la crédibilité du récit du candidat réfugié, le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur », trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour



CCE X - Page 6

déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979,

réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de

la partie défenderesse, en cas de rejet de la demande, l’oblige seulement à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer

dans son pays d’origine.

En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que les motifs de la décision

attaquée sont avérés et constituent un faisceau d’éléments convergents lesquels, pris ensemble, sont

déterminants et permettent de lui servir de fondement, empêchant de tenir pour établis les faits

invoqués par la requérante et le bien-fondé de sa crainte.

Le Conseil fait, par conséquent, siens lesdits motifs et constate qu’ils sont pertinents pour conclure

qu’au regard des éléments fournis dans le cadre de sa demande d’asile, la requérante ne réunit pas les

conditions fixées pour se voir reconnaître la qualité de réfugié.

La requérante n'apporte, en termes de requête, aucune explication satisfaisante de nature à renverser

les constats posés par la partie défenderesse.

En effet, en ce que la requérante expose longuement le contexte général prévalant au Cameroun, le

Conseil ne peut que rappeler, à l’instar de la partie défenderesse, que l’invocation d’une situation

générale ne constitue pas le fondement d’une crainte individuelle de persécution et ne suffit nullement à

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’y être persécuté.

S’agissant du schéma de la carte de membre du SDF et de la signification de cet acronyme, le Conseil

ne peut se satisfaire des explications fournies en termes de requête, selon lesquelles seules les

réalisations du parti importaient à la requérante. La requérante ayant situé son adhésion audit parti en

2008 et ayant incité les membres de son association à s’y affilier, il n’est pas acceptable et plausible

qu’elle soit demeurée dans l’incapacité de fournir la dénomination exacte du SDF et de dessiner ou de

décrire quelques symboles figurant sur la carte de membre. Par ailleurs, le faible niveau d’éducation de

la requérante ne permet pas davantage de justifier ses déclarations extrêmement imprécises et

lacunaires concernant ce mouvement d’opposition dès lors que des questions basiques et élémentaires

lui ont été posées à cet égard et que son accointance au SDF constitue la pierre angulaire de son récit

et partant la raison pour laquelle elle a décidé de fuir son pays d’origine.

Quant à l’absence de démarches entreprises en vue de s’enquérir du sort des personnes arrêtées et à

l’absence de preuves de ses allégations, le Conseil ne peut pas non plus accepter les explications

avancées en termes de recours. En effet, quand bien même la requérante aurait jeté, au Cameroun, la

puce de son téléphone et rencontré des problèmes de santé, le Conseil n’aperçoit pas en quoi ces

événements l’auraient empêchée de tenter de récolter des renseignements de nature à étayer ses dires

depuis son arrivée en Belgique. En tout état de cause, pareil immobilisme n’est pas compatible avec

l’attitude d’une personne qui se dit animée par la crainte.

Le Conseil constate que les autres motifs de la décision entreprise ne sont pas critiqués en termes de

requête et qu’ils sont cependant établis à la lecture du dossier administratif.

In fine, s’agissant des nouvelles pièces versées au dossier par la requérante, à savoir des documents

émanant d’internet et d’Amnesty International, le Conseil constate qu’ils font état d’une situation

générale politique tendue au Cameroun. Or, ces articles ne suffisent pas à établir que tout ressortissant

de cet Etat a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque réel d’être soumis à la

torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe dès lors à la requérante de démontrer

in concreto qu’elle a personnellement des raisons de craindre d’être persécutée ou qu’elle encourt un

risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son pays. Le Conseil rappelle,

au vu de ce qui a été développé supra, qu’il estime que tel n’est pas le cas en l’espèce.

5.3. Le Conseil constate dès lors, au regard de ce qui précède, que les dépositions de la requérante ne

possèdent ni une consistance, ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la

conviction qu’elles correspondent à des événements qu’elle aurait réellement vécus. Il en découle que
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le récit de la requérante ne peut être considéré comme crédible. Partant, la décision attaquée est

pertinente et formellement et adéquatement motivée à cet égard.

En conséquence, la requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée par

crainte au sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi

6.1. À l’appui de sa requête, la requérante avance qu’« qu’elle craint la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants dans son pays d’origine en raison des élections présidentielles qui

vont avoir lieu en octobre 2011(…). A titre personnel, [elle], en tant que présidente de l’ABC, subira des

tortures ou des traitements inhumains parce que, à son retour, Monsieur [M.J], le Président du RDPC la

dénoncera et les agents de la police qui la recherchaient vont l’arrêter (…) ».

6.2. Sur ce point, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi, « Le statut de

protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne

peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « Sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

En l’occurrence, la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des

motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale et n’invoque pas

expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet. Or, comme il a été exposé ci-dessus, le

récit de la requérante n’a pas été considéré crédible. Dès lors, il n’existe pas davantage d’élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi, à savoir la peine de mort, l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

Quant à l’argumentation de la requérante afférente aux élections présidentielles d’octobre 2011, elle est

dépourvue de toute pertinence dès lors qu’elle repose sur de pures supputations.

Par ailleurs, il n’est pas plaidé que la situation qui prévaut aujourd’hui au Cameroun correspond à une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. L’une des conditions requises pour que

trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi fait en conséquence défaut, en sorte que la

requérante ne peut se prévaloir de cette disposition.

6.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante le bénéfice de la protection subsidiaire

prévue par l’article 48/4 de la loi.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille onze par :

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK V. DELAHAUT


